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OftDONNANCES DU COMMANDANT EN CHEF
ORDONNANCE No 19

sur le recensement des biens ayant fait l 'objet de spoliations pillages
ou vols au dätriment de ressortissants des Nations Unies.

Le Commandant en Chef Francais ea Allemagne .
Vor le decret du 15 Juiin 1945 portant creation d un Commande -

ment en Chef Francais en Allemagne , modifie par le decret du 18
octobre 1945.

Vu ] 'Ordonnance No 1 du 28 duldet 1945 du Commandant en Ch8f
tnaintenant en viguewr les ordonnances et reglements promulgues
Par cu sous l ' autorite du Commandement Supreme Interallie .

Vu la loi No 52 du CoimmandeimentSupreme interallie relative au
blocage et au contröle des biens ,

Vu l’artiicle 5 de l’ordonmance No 2 du 22 aöüt 1945 du Conwnan-
dant en Chef concernant la creation des Joumaux Officiels de la
Zone Franchise d’ocoupation .

Vu Tarrete No 1 du General Commandant ea Chef Francais en
Allemagne imstituant des delegues de l 'Administrateur General ,

Sur la propositdon de l'Administrateur General Adjoint pour le
Gouvernement Militaire de la Zone Francaise d 'Occupation ,

Le Comite Jurklique entendu ,
ORDONNE :

ARTICLE PREMIER . — Des publiication de la presente ordonnance ,
" sera proeäde par voie de ddclaraitions ä l ’autorifä municipale de
la rasidence , au recensement :

a) — des meubles meublants , oeuvres d 'art , coll-ections , bijoux ,
archives , documents , materiel , mach ines , produits fabriquäs ,
animaux , Stocks de denrees , de produits ebauchäs ou diemi-
kinis , valeurs , actions , parts de fondateurs , obligations et

autres titres de creances et generalement de tous biens mo-
biliers qui ont etä acquis ä titre onereux ou gratuit ou ont
fait l 'objet de confiscation , de depossession ou de pillage
posterieouement au 31 Decembre 1937 , dans les territoires

occupes par la Wehrmacht , en dehöre des frontiäres de
TAllemagne , ou qui sont presumes provenir de oes terri¬
toires ,k) de tous biens mobüiers de la natu re ci -deseus kidiquäe ,
acquis de quefque maniere que oe soit , d 'un ressortiseant
d’une Nation Unie posterieurement au 1er Septembre 1939,
sur le territodre de 1'Allemagne .
2 — Tombent sous le coup des daisposdtions de la präsente

_ oounance toutes aiütomtes aEetnandes et toutes personnes , qui ,
un motif quelconque :

_
VERORDNUNGEN _

VERORDNUNG Nr. 19
über die Anmeldung zum Nachteil von Angehörigen der vereinten

Nationen gestohlener , geraubter oder entwendeter Vermögensobjekte .

Der Commandant en Chef Francais en Allemagne erläßt auf Vor¬
schlag des Administrateur General Adjoint au Commandant en Chef
pour le Gouvernement Militaire de la Zone Francaise d 'Occupation
nach Anhörung des Comite juridique unter Bezugnahme auf

Dekret vom 15 . Juni 1945 über die Bildung eines Commandement
en Chef Francais en Allemagne , abgeändert durch Dekret vom 18.
Oktober 1945,' Verfügung des Commandant en Chef vom 28 . Juli 1945 über Aul¬
rechterhaltung der von dem Commandant Supreme Interalliä- oder
unter seiner Belehlsgewalterlassenen Verordnungen und Vorschriften ,

Gesetz Nr. 52 des Commandement Supreme Interallie über Sperre
und Kontrolle von Vermögen , Verordnung . Nr . 2 des General Com¬
mandant en Chef vom 22 . August 1945 über die Einführung eines
Amtsblattes im Französischen Besetzungsgebiet .

Verfügung Nr . 1 des Genäral Commandant en Chef Francais über
die Einsetzung von Delegierten des Administrateur General

folgende VERORDNUNG.
ARTIKEL 1. Nach Veröffentlichung dieser Verordnung hat mittels

einer gegenüber der Gemeindebehörde des Wohnsitzes abzugebenden
Erklärung eine Anmeldung betrefiend folgende Gegenstände zu er¬
folgen :

a) Möbel , Kunstgegenstände, Sammlungen , Schmuckstücke, Archive,
Dokumente , Materialien, Maschinen , Fabrikerzeugnisse, Tiere,
Lebens - und Futtermittellager, unbearbeitete oder halblertige
Fabrikate, Werte, Aktien, Gründeianteile, Obligationen und
andere Schuldforderungenund allgemein alle beweglichen Ver¬
mögensobjekte, die nach dem 31 . Dezember 1937 in den von
der Wehrmacht besetzten Gebieten außerhalb der Grenzen
Deutschlandsfl entgeltlich oder unentgeltlich erworben, be¬
schlagnahmt, dem Besitzer weggenommen oder geraubt worden
sind oder die vermutlich aus jenen Gebieten stammen,

b) alle beweglichen Gegenstände der vorerwähnten Art, die,
gleichviel auf welche Weise nach dem 1 September 1939 im
Gebiete Deutschlands von einem Angehörigen der Vereinten
Nationen erworben worden sind .'ARTIKEL 2. Die Bestimmungen dieser Verordnung finden Anwen¬

dung auf alle deutschen Behörden und alle Personen, die , gleichviel
aus welchem Grunde, hinsichtlich der im vorstehenden Artikel ange¬
führten Vermögensobjekte
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a ) soiit - possesseuTS , d^tenteuxs , administrateurs ou ont la sur -
veillance ,

h ) ä un moment quelconque ont ete possesseure , d4tenteurs , ad -
minisirateurs ou ont eu la »urvedllanoe ,

c) connaissent ou ont c< nniu l ’existence ,
de biens vises 4 Tartdcle pr6cedent .

Elles sont tenues d ’en faire la d6claration dans le dftlai de troins mois
4 partir de la publica Sion de la präsente ordonnance . Cette d4da -
ration , suivamt le cas , est d 'un des modeles 1 , 2, et 3 ci - annexös .

ART . 3 — Est egalememt tenue dans le delad de urois mois 4 partir de
la publication de la presente ordonnance de faire ä l 'autorite munioi -
pale de sa residence une deolaratdon d 'un des modeles No 4 et 4 bis
ci - annexes , tonte personne , de naitionalite allemande , ou en cas de
captäviite , de mort ou de disparition , le conjoint et 4 son defaut , le
plus proche paxent de tonte personne , de nationalite allemande , qui
posterieurement au 31 ddcembre 1937, s ' est trouvee ä un titre et
4 un moment quelconques dans les territoires occupes par la Wehr¬
macht en dehons des frontieres de TAllemaigne .

ART . 4 — Les declaxatdons prevues aux deux artioles precedents
sont independantes les unes des untres , eil es doivent etre souscrites
en aut amt d 'exemplaires qu 'il sera Necessaire , par tonte personne
soumise ä plus d 'un titre aux dispositions du present regiement .

Elles sont egalememt independantes de celles auxquelles les de -
tenteurs de biens vises 4 l ’article 1er aiuraient , pour quelque motif
que ce soit , ete precedeimimeot aelreints . Ces dernieres seront coosi -
derees comme nuiles et non avenues , et elles devront etre reoou -
velees dans les delais et conditions fixes 4 la präsente ordonnanc e .

ART . 5 — Dans la semadne suivamt la clöture des operations de
recensement , l 'autoritd muniicipale devra remettre aux Delegations
de Cercle les declarations prevues aux artioles precedents , classöes
par ordre alphaibetique . Elle devra en outre signaler sous sa respon -
sabild .te , les omiesAons dont eile aurait conmaissance .

Elle y jotindra un etat des noms et adresses des etablissements
industriels , agricoles ou coimmerciaux , employant plus de 25 person -
nes 4 la date du 1er janvier 1944, ainsi que des marchands de meu -
dies , brocanteurs , gntiquaires , demenageurs , transitaires et exploitants
de garde -meubles , qui n 'auraiemt pas souscrit de declaratdon .

ART . 6 — Les biens vises 4 l 'article 1er sont bloques sous la
responsabilitd de leur detenteur acituel qui dodt en assurer la garde
et en conserver le comtröle et la possession ; Üs ne peuvent etre de -
places materiellement sams l ' autorisation ou l ’ordre du Gouvernement
Militaire . Cette autori &ation devra etre sollicitee , en cas de besoin ,
dans l ' interet de la bonne admimistration de ces biens .

ART . 7 — Les dispositions de la präsente ordonnance ne dispensent
en aucun cas les intdressds d 'accomplir strictement toutes les
formalites pr6vues par la loi 53. du Commandement Supreme des
Forces Allides , sur le contröle des changes .

ART . 8 — Pour l 'application de la präsente ordonnance , le terme" Allemagne " indique les territoires constituant ' ' Das Deutsche
Reich -“ 4 la date du 31 Ddcembre 1937.

ART . 9 — Quiconque enfreindra les prescriptions de la presente
ordonnance sera passible des peines prevues , par la ldgislation en
vigueur .

ART . 10 — Le Directeur des R4parations , Restitutions et les
D61egu6s Superieurs pour le Gouvernement Militaire sont charges ,
chacun en ce qui le concerne , sous l 'autorite de l ’Administrateur
G6n4ral Adjoint , de l 'execution de la presente ordonnance qui entrera
en vigueur dans les conditions fixdes par l 'article 5 de l 'ordonnance
N ° 2 du Commandant en Chef Francais en Allemagne .

BADEN -BADEN , le 15 Novembre 1945.
Le G4n4ral de Corps d 'Armee Koenig ,

Commandant en Chef Francais en Allemagne ,
P . KOENIG

En raison de leur uraportanoe , les modeles de declaratiion ne sont
pas publies a<u Journal Officlel , en annexe 4 la präsente ordonnance .Ils seront envoyes aux Däläguäs pour le Gouvernement Militaire ,quj les mettront 4 la disposition des interessäs dans les mairies .Le modele No 1 devra etre utdlisd par les personnes visäes 4
l 'article 2, alinea a)

devra etre utihse par les personnes visäes 4le modele No 2
Tarticle 2 , alinea b )

Le modele No 3
Tarticle 2, alinea c)

le modele No 4
Tarticle 3,

le modele No 4 bis devra 4tre utülse par les personnes visäes 4Tarticle 3 (ay -amte-cauee ).

devra etre uttUsä pax les personnes visäes

devra ätre utllieä par les personnes visäes

a) Besitzer , Inhaber der tatsächlichen Gewalt , Verwalter odti
Aufsichtspersonen sind ,

b) in irgend einem Zeitpunkte Besitzer , Inhaber der tatsächlichenGewalt oder Aufsichtspersonen waren ,
c) Kenntnis von dem Vorhandensein jener Vermögensobjekk

haben oder hatten .
Diese Personen sind verpflichtet , hierüber binnen eines Zeiträumen

von, einem Monat seit Veröffentlichung dieser Verordnung Anzeigt
zu erstatten . Diese Anzeige hat je nach Lage des Falles gemäß einen
der beigefügten Muster 1, 2 und 3 zu ettolgen .

ARTIKEL 3 . Binnen der gleichen Frist eines Monats seil Ver¬
öffentlichung dieser Verordnung hat jede Person deutscher Staats¬
angehörigkeit , die sich nach dem 31 . Dezember 1937, gleichviel
welcher Eigenschaft und in welchem Zeitpunkte , in den von der
Wehrmacht besetzten Gebieten außerhalb der Grenzen Deutschland̂
autgehalten hat , der Gemeindebehörde seines Wohnortes eine den
beigefügten Mustern 4 oder 4b entsprechende Erklärung abzugeben,
Im Falle der Gefangenschaft , des Todes oder unbekannten Aufenthal¬
tes dieser Person ist der Ehegatte , beim Fehlen eines solchen der
nächste Verwandte zur Abgabe der vorgenannten Erklärung ver¬
pflichtet .

ARTIKEL 4 . Die in den vorangehenden Artikeln vorgeschriebenen
Erklärungen sind voneinander unabhängig ; sie sind von den diesen
Bestimmungen in mehrfacher Eigenschalt unterworlenen Personen ft
der erforderlichen Anzahl von Exemplaren zu unterzeichnen .

Sie sind auch unabhängig von denjenigen Erklärungen abzugeben,
zu denen die Inhaber der in Artikel 1 angeführten Vermögensobjekte,
gleichviel aus welchem Grunde , bisher verpflichtet waren r Diese Er¬
klärungen sind als null und nichtig anzusehen und müssen in den
von dieser Verordnung vorgeschriebenen Fristen und Formen wieder¬
holt werden .

'
ARTIKEL 5. Innerhalb der auf den Anmeldungsschluß folgenden

Woche hat die Gemeindebehörde die in den vorangehenden Artikeln
vorgeschriebenen Erklärungen , alphabetisch geordnet , den Kreisdele¬
gationen zu überreichen . Sie ist zudem unter eigener Verantwortlich¬
keit verptlichtet , Nichtanmeldungen , von denen sie Kenntnis erhält
zur Anzeige zu bringen .

Den Erklärungen ist beizutügen ein Verzeichnis der Namen uni
Adressen der industriellen , landwirtschaftlichen und kaufmännischen
Unternehmungen , die am 1 . Januar 1944 mehr als 25 Personen be¬
schäftigt haben , sowie der Möbelhändler , Kunst - und Althändlet,
Antiquitätenhändler , Umzugsfirmen , Transit - und Möbelaufbewah¬
rungshäuser , die keine Erklärungen abgegeben haben sollten .

ARTIKEL 6. Ueber die von Artikel 1 betroffenen Vermögensobjekte
wird unter der Haftbarkeit ihrer gegenwärtigen Inhaber die Sperre
verhängt ; die Inhaber sind verpflichtet , deren Verwahrung , Kontrolle
und Besitz sicherzusetllen . Die Vermögensobjekte dürfen ohne Ge¬
nehmigung oder Befehl der Militärregierung nicht von ihrem Platze
entfernt werden . Im Interesse ordnungsmäßiger Verwaltung der Ver¬
mögensobjekte muß im Bedarfsfälle die Genehmigung hierzu nach¬
gesucht werden .

ARTIKEL 7 . Die Bestimmungen dieser Verordnung entbinden die
Verpflichteten keinesfalls von der genauen Erfüllung aller im Gesell
Nr . 53 des Commandement Supräme des Forces Alliees über die Kon¬
trolle des Geldverkehrs vorgeschriebenen Formalitäten .

ARTIKEL 8 . Für die Durchführung dieser Verordnung bedeutet
die Bezeichnung „Deutschland " das Gebiet , das am 31 . Dezember 1931
das „Deutsche Reich" bildete .

ARTIKEL 9. Wer den Bestimmungen dieser Verordnung zuwidet-
handelt , setzt sich den in den geltenden Gesetzen testgesetzten Sfr#
fen aus .

ARTIKEL 10 . Der Directeur des R6parations , Restitutions und di«
Däläguäs Supdrieurs pour le Gouvernement Militaire werden , jedetfür seinen Bereich , mit der Durchführung dieser Verordnung untet
der Amtsgewalt des Administrateur Gänära ! Adjoint beauftragt .

Diese Verordnung tritt nach Maßgabe der Bestimmungen det
Artikels 5 der Verordnung Nr . 2 des Commandement , en Chef Fra#'
qais en Allemagne in Kraft .

BADEN -BADEN , den 15 . November 1945.
Le Gänäral de Corps d 'Armde Koenig

Commandant en Chef Francais en Allemagne
P . KOENIG

ln Anbetracht ihrer Wichtigkeit werden die Muster für die Ah’
zeigen nicht als Anlagen zu dieser Verordnung im Amtsblatt de>
Französischen Oberkommandos in Deutschland veröffentlicht . K«
werden den Delegierten der Militärregierung zugeschickt werden,
die sie den in Betracht kommenden Personen auf den Bürgermeister
ämtern zur Verfügung stellen werden .

Das Muster Nr . 1 ist von den kl Artikel 2 Absatz a,
das Muster Nr . 2 von den in Artikel 2 Absatz b,
das Muster Nr . i von den In Artikel 2 Absatz c,
das Muster Nr . 4 von den ln Artikel 3
und das Muster Nr . 4bis von den in Artikel 3 als Rechtsnaclr

Mgetn benannten Personen sa benutzen.
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, ORDONNANCE No 27

caacernant la räcupäration du chenll allewand requisitionnä par Iss
1 formations canines militaires allemandes .

* Commandant en Chef Francais en Allemagne ,
Vu le däcret du 15 Juin 1945, portant cräation d ' un Comman-

i dement en Chef Francais en Allemagne , modifie par celui du
, 18 Octobre 1945,

Vu 1’ordonnance No 5 concernant le contröle de l ’äconomie alle-
mande ä Tintärieur de Ia zone francaise d 'occupation ,

‘ Sur la proposition du General Adjoint pour le Commandement
1 Superieur des Troupes d 'Occupation et de l ’Administrateur General
i Adjoint pour le Gouvernement Militaire de la Zone Francaise
1 d’occupation ,
J Le Comite Juridique entendu ,

ORDONNE :
'

ARTICLE PREMIER — Les 'chiens recensäs par le Gouvernement
Allem and pour ses besoins de guerre , dsvront , lorsqu 'ils auront ätä

i reconnus aptes au Service, etre livräs ä la Direction du Service
g Veterinaire du Commandement Superieur des Troupes d ’Occupation
» (C. S . T. O . ).

ART. 2 — Les races de chiens interessäes par l 'article precedent
i, sont enumerees ci -apres :
’ — Beiger , allemand (Schäfer )

— Dobermann
— Airedale
— Rottweiier

B
— Riesenschnauzers

# , — Boxers .
> ART . 3 — Tont ressortissant allemand ayant souscrit une decla -

ration de recensement comme proprietaire de chien , devra se faire
I. connaitre au Bourgmestre de sa commune et preciser le ou les

chiens qui lui appartiennent , ce dans les condition « qui seront
i fix.' e -, par un arräte d’application .
J ART 4 — Tons les ressortissants allemands , dätenteurs de chiens ,
, vises ä l 'article 2 , devront les presenter ä une Commission special ®
‘ de recensement composee d 'un officier veterinaire et de deux tech -

niciens , dont Tun pourra ätre de nationalitä allemande .
! ART . 5 — Seront dispensäs de livrer leurs chiens les ressortis -
1 sants allemands qui presenteront en meme temps que leur animal le
( certificat d ’inaptitude , en usage dans l ’Armäe Allemande .

Les dispenses de livraisons ne font pas obstacle au droit även -
tuel de requisition .

ART. 6 — La cession des chiens ayant depuis 1939 ätä reconnus
aptes ä un Service de guerre ou de police par l ’autoritä allemande
campetente est imterdite. Seuls pourront eortir dt . l.a zone d 'occu¬
pation francaise , les chiens dont les proprietaires civils Ou mili¬
taires, seront munis d une autorisation däliviäe par la Direction du
Service Veterinaire du C . S , T. O. en accord avec le delägue de
cercle pour le Gouvernement Militaire .

ART . 7 — Le Genäral Adjoint pour le Commandement Superieur
des Troupes d ’Occupation et TAdministrateur General Adjoint pour
le Gouvernement Militaire de la Zone Francaise sont chargäs , chacun
en ce qui le concerne de l ’exäcution de la präsente ordonnance qui
*era publiäe au Journal Officiel du Commandement en Chef Fran¬
cs en Allemagne .

BADEN - BADEN , le 22 däcembre 1945
Le Gänära ) de Corps d 'Armäe Koenig

Commandant en Chef Francais en Allemagne
P. KOENIG

VERORDNUNG Nr . 27
betreffend Neuschaffung der von den deutschen Militärhundestaffeln

beschlagnahmten deutschen Hundeställe

Der Commandant en Chef Francais en Allemagne erläßt aui Vor¬
schlag des Gänärial Adjoint pour le Commandement Superieur des
Troupes d'Occupation und des Administrateur Gäneral Adjoint pour
le Gouvernement Militaire de la Zone Francaise d 'Occupation nach
Anhörung des Comitä Juridique unter Bezugnahme aui

Dekret vom 15 . Juni 1945 über die Bildung eines Commandement
en Chef Francais en Allemagne , abgeändert durch Dekret vom 18 .
Oktober 1945,

Verordnung Nr. 5 betreffend die Kontrolle der deutschen Wirt¬
schaft innerhalb der Zone Francaise d ’Occupation

iolgende
VERORDNUNG

ART. 1 . Die von der deutschen Regierung lür seine Kriegsbedürf¬
nisse einer Zählung unterworfenen Hunde sind , falls sie für dienst¬
tauglich befunden werden, an die Direction du Service Vätärinaire
du Commandement Superieur des Troupes d ’Occupation (C . S . T. O .)
abzuiiefern .

ART. 2. Die nach vorstenhendem Artikel in Betracht kommenden
Hunderassen sind die nachstehend aufgeführten :

Deutsche Schäferhunde ,
Dobbermann ,
Airedale,
Rottweiler,
Riesenschnauzer,
Boxer .

ART. 3. Jeder , deutsche Staatsangehörige, der als Eigentümer
eines Hundes eine Erklärung für die Hundezählung abgegeben hat,
muß sich beim Bürgermeister seiner Gemeinde melden und gemäß
den Bestimmungen einer noch ergehenden Durchführungsverfügung
genaue Angaben über die ihm gehörenden Hunde machen.

ART. 4 . Alle Hundehalter deutscher Staatsangehörigkeit haben,
soweit es sich um in Artikel 2 aufgezählte Hunde handelt, diese
einer Sonderkommission für die Zählung , bestehend aus einem
Veterinäroifizier und zwei Sachverständigen, von denen einer Deut¬
scher sein kann, vorzuführen.

ART. 5. Von der Ablieferung ihrer Hunde befreit sind diejenigen
deutschen Staatsangehörigen, die zugleich mit der Vorführung der
Tiere eine Bescheinigung über die Untauglichkeit für die Verwendung
in der deutschen Armee vorlegen.

Die Befreiung von der Ablieferungspflicht stellt keine Beein¬
trächtigung des Rechts der Beschlagnahme dar.

ART . 6. Die Abgabe von Hunden , diä seit 1939 von einer zu¬
ständigen deutschen Behörde für tauglich zum Kriegs - oder Polizei¬
dienst befunden worden sind , ist verboten . Aus der Zone Francaise
d’Occupation dürfen nur die Hunde ausgeführt werden , deren Eigen¬
tümer , seien es Zivil - oder Militärpersonen, eine Genehmigung hierzu
besitzen , die von der Direction du Service Vätärinaire du C. S . T. O.
im Einverständnis mit dme Däläguä de Cercle pour le Gouvernement
Militaire erteilt ist.

ART. 7 . Der Genäral Adjoint pour le Commandement Supärieur
des Troupes d 'Occupätion und der Administrateur Gänäral Adjoint
pour le Gouvernement Militaire de la Zone Francaise werden jeder
für seinen Dienstbereich , mit der Durchführung dieser Verordnung
beauftragt, die im Amtsblatt des französischen Oberkommandos in
Deutschland zu veröffentlichen ist.

BADEN -BADEN , den 22 . Dezember 1945.
Le Gänäral de Corps d ’Armäe Koenig

Commandant en Chet Francais en Allemagne
P . KOENIG

A R R E T E S (Verfügungen )

ARRETE No 24 .
c°ncernant la däclaration des actes de spoliation commis au präjudice

personne mäme allemandes, en raison de leur race ou de leurs
opinions.

L Administrateur Gänäral , Adjoint pour le Gouvernement Militaire
e la Zone Francaise d ’Occupätion ,

le däcret du 15 juin 1945, portant cräation d 'un Commandement
f® Chef Francais en Allemagne , modifiä par celui du 18 Oc-
*°bre 1945,

Vu la däclaration des Nation« Unies du 5 janvler 1943,

VERFÜGUNG Nr . 24
des Administrateur Gänäral betreffend Anzeige von Ausplünd yungs -
m ahnahmen gegen Personen , auch Deutsche , wegen ihrer Zugehörigkeit

zu einer Rasse oder einer Weltanschauung .
Der Administrateur Gänäral Adjoint pour le Gouvernement Mili¬

taire de la Zone Francaise d ’Occupätion erläßt nach Anhörung des
Comitä Juridique unter Bezugnahme auf

Dekret vom 15 . Juni 1945 über die Bildung eines Commandement
en Chef Francais en Allemagne , abgeändert durch Dekret vom 18.
Oktober 1945,

Kundgebung der Vereinigten Nationen vom 5 . Januar 1945,
Verordnung Nr. 1 des Commandant en Chef vom 28 . Juli 1945,
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Vu l 'ordonnance N° 1 du Commandant en Chef , en date du28 Juillet 1945, maintenant en vigueur !es ordonnances et reglementspromulgues par ou sous l 'autorite du (Jlommandement SupremeInteralliA,
Vu la lol 52 du Commandement Supreme Interailie sur le blocageet le contröle des Kiens,
Vu l 'ordonnance No 5 du Commandant en Chef en date du4 Septembre 1945 sur le contröle de l’Economie Allemande ,Sur la proposition du Directeur GAnAral de la Justice et du Direc-

terur General de l 'Economie et des Finances ,Le ComitA Juridique entendu ,
ARRETB

ARTICLE PREMIER. — Les personnes physlques ou morales detonte nationalite meme ullemande ou leurs ayants cause , dont lesKiens, droits ou inte rets ont AtA l ’objet , meme avec leur concoursmateriel , d 'actes de disposition accomplis en consequence de toutesmesures discriminatoires edictees en Allemagne posterieurement au30 Jan vier 1933 devront faire une declaration detaillee des actes de
spoliation dont eiles ont AtA victimes en raison de leur race ou deleurs opinions philosophiques ou politiques .

ART. 2. — Les personnes physlques ou morales qui , sur le terri -toire de la ?one franpaise d 'occupation en Allemagne , detiennent4 un titre quelconque des Kiens, droits et interets appartenant ou
ayant appartenu 4 des personnes de tonte nationalite meme alle-mande , victimes de spoliation dans les conditions de l'article 1er du
prAsent arrete , devront en faire une declaration detaillee . La meme
Obligation incombe ä tonte personne , physique ou morale , ayant con-naissance de ces actes de spoliation .

ART . 3 — Ces declarations devront etre faltes au bourgmestrede la Situation des Kiens ou de la residence des personnes qui ensont tenues , dans le delai de trois mois 4 partir de la publicationdu present arretA.
ART. 4. — Les personnes trisAes 4 l'article 2 qui ne satisferaient

pas aus prescriptions du present arretA sont passibles des peineslAgalement prevues .
ART. 5. — Le Directeur GAneral de la Justice et le DirecteurGeneral de l 'Economie et des Finances sont charges chacun en cequi le conceme de l’execution du present arrete , qui sera publieau Journal Officiel du Commandement en Chef Francais en Alle¬

magne .
BADEN -BADEN , le 8 Decembre 1945

L 'Administrateur General

über Autrechlerhaliung der vom Commandement Supreme InteraRiund unter seiner Befehlsgewalt erlassenen Verordnungen und B*Stimmungen ,
Gesetz Nr . 52 des Commandement SuprAme Interailie über Spen,und Kontrolle von Vermögen ,
Verordnung Nr . 5 des Commandant en Chef vom 4. Septembg1945 über Kontrolle der deutschen Wirtschaft innerhalb des Iranzösischen Besetzungsgebietes
folgende

VERFÜGUNG..
ARTIKEL 1. Alle physischen und juristischen Personen jedetStaatsangehörigkeit , auch diejenigen deutscher Staatsangehörigkeitderen Vermögen , Rechte oder Interessen , sei es auch unter ihre)eigenen Mitwirkung , von Maßnahmen betroffen worden sind , die amGrund der in Deutschland nach dem 30. Januar 1933 erlassenen A*nahmebestimmungen durchgeführt wurden , desgleichen ihre Rechts,nachlolger , haben über die Ausplünderungen , deren Opfer sie wegeiihrer Abstammung oder ihrer weltanschaulichen oder politischesAnschauung geworden sind , eine ausführliche Meldung zu erstatten.ARTIKEL 2. Physische Und juristische Personen , die — gleichvielaus welchem Rechtsgrund und in welcher Eigenschaft — im Bereichdes französischen Besatzungsgebietes in Deutschland VermögensObjekte , Rechte oder Interessen im Besitz haben , die Personen irgend -weicher , sei es auch deutscher Nationalität , gehören oder gehönhaben , die Opfer von Ausplünderungsmaßnahmen im Sinne de)Artikel 1 dieser Verfügung geworden sind , haben hierüber eineeingehende Meldung zu erstatten . Die gleiche Verpflichtung liegtallen physischen und moralischen Personen ob , die Kenntnis vonderartigen Ausplünderungsmaßnahmen haben .ARTIKEL 3. Die Meldungen sind beim Bürgermeister des Ortei,an dem die Vermögensobjekte sich befinden, oder des Wohnsitzeider zur Meldung verpflichteten Personen binnen vier Monaten seilder Veröäentlichung dieser Verfügung einzureichen .ARTIKEL 4 . Die in Artikel 2 genannten Personen , die den Be¬stimmungen dieser Veriügung nicht nachkommen , setzen sich deigesetzlich vorgesehenen Strafen aus .

ARTIKEL 5 . ■Der Directeur General de la Justice und der DirecteurGeneral de l ’Economie et des Finances werden , jeder für seinenDienstbereich , mit der Durchführung dieser Verfügung beauftragtdie im Amtsblatt des französischen Oberkommandos in Deutschlandzu veröffentlichen ist .

»

BADEN -BADEN , den 8. Dezember 1945.
Der Administrateur GAnAralE. LAFFON E. LAFFON,

DECISIONS (Beschlüsse)
DECISION No 3

du Commandant en Chef portant nomination du DAlAguA SupArieurde RhAnanie-Hesse -Nassau .
Le Conunandant en Chef Francais en Allemagne ,Vu le dAcnet du 15 Juiin 1945 portant creation d 'um commandementen Chef Francais en Allemagne , modifiA par le rlAcret du 18 octobre1945
Sur la proposition de l 'Adiminiistrateur GenAral, Adjoint pour leGouvernement Militaire de la Zone Franchise d'occupation .

DECIDE :ART. I» — M. HETTIER de BOISLAMBERT , est nomine DeieguASupArieur pour le Gouvernement Militaire de RHiENANIE -HESSE-NASSAU.
ART . 2 — L 'Administrateur General , adjoint pour le Gouverne¬ment Militaire de la Zone Francaise d ’Occupataoe , est cfiargA de1'exAcution de la prAsente dAcision.
BADEN -BADEN, le 30 Noveunibre 1945

P . KOENIG.

DECISION No 30
de I'Administrateur GAnAral nommant un membre de tuChambre de RAvision.

L Administrateur GAnAral , Adjoint pour le Gouvernement Militairede la Zone Francaise d '
Occupation ,Vu l ’ordonnance N° 7, creant une Chambre de RAvision desjugements rendus par les Tribunaux de Gouvernement Militaire ,Vu la dAcision N“ 6 , nommant les membres d " cette Chambre ,Sur la proposition du Directeur GenAral de la Justioe ,

DECIDE -.
ARTICLE PREMIER . — Est nommA Membre de la Chambre deRAvision :

M. l 'Officier de Contröle de l^ s ciasee OHLMANN Victor ,President de Chambre 4 la Cour d Appel d 'Alger , enrempLacement de
M. l 'Officier de Contröle de 1* « ciasse : ORSAT, Avocat

GAnAral pres la Cour d'Appel de Nancy , appelA 4 d'autre«fonctions .
ART. 2. — Le Directeur GAnAral de la Justice est chargA de1’exAcution de la prAsente dAcision qui sera publiAe au JournalOfficiel .du Commandement en Chef Francais en Allemagne .BADEN -BADEN, le 17 DAcembre 1945.

L'Administrateur GAnAral
E . LAFFON

DECISION No 31
de 1'Administrateur GAnAral , portant nomination du Commissairedu Gouvernement prAs le Tribunal IntermAdiaire de BADEN-BADEML'Administrateur GAnAral Adjoint pour le Gouvernement Militairade la Zone Francaise d 'Occupation ,Vu le decret du 15 Juin 1945, portant crAation d un Commande-ment en Chef en Allemagne , modifie par 1« dAcret du 18 Oo*tobre 1945,
Vu 1’arretA N° 11 du 14 Septembre 1945, portant Organisationde DAlegations pour le Gouvernement des Provinces ,Vu la dAcision N° 19 du 8 Novembre 1945, portant crAation d 'unTribunal IntermAdiaire 4 Baden -Baden,Sur la proposition du Directeur GAnAral de la Justice ,

DECIDE :
ARTICLE PREMIER . — Est nommA commissaire du Gouverna"ment pres le . Tribunal IntermAdiaire de Baden -Baden :M. Francois DESSALIEN, lioenciA en droit ,Officier de Contröle adjoint , en remplacement de :M. Doel RAUZY.

Commissaire du Gouvernement Adjoint : M . Noel RAUZY .ART. 2 . — Le GenAral, DelAguA Superieur pour 1« GouvernementMilitaire du Pays de Bade et le Directeur GAnAral de la Justice,sont chargAs, chacun en ce qui le concerne , de 1'exAcution de >»prAsente dAcision.
BADEN-BADEN, le 10 DAcembre 1945.

L 'Administrateur GAnAral
E . LAFFON

IMPRIMERIE NATIONALE I486 — J2046


	[Seite 61]
	[Seite 62]
	[Seite 63]
	[Seite 64]

